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Un Centre de justice  
pour une plus  
grande proximité 
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Promouvoir l’accès à la justice en favorisant la 
participation des citoyennes et citoyens, par des 
services d’information juridique, de soutien et 
d’orientation, offerts en complémentarité avec les 
ressources existantes.

Être un lieu reconnu d’information juridique et 
d’orientation, proche des citoyennes et citoyens, 
visant à rendre la justice plus accessible et à 
accroître la confiance dans le système de justice.
justice plus accessible.
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Valeurs

Impartialité Collaboration

Respect et empathieOuverture d’esprit



Mot de la présidente

Mot de la directrice générale

Notre impact en 2020-2021

Historique

◊	 Financement

L’équipe derrière le travail

◊	 Implication étudiante

Rapport d’activités 2020-2021

◊	 COVID-19 - continuité de nos services

◊	 Outil pratique pour les justiciables

◊	 Projet-pilote - médiation familiale

◊	 Projet-pilote - orientation psychosociale

◊	 Séances d’information

Remerciements

L’année en chiffres

4
5
6
9
9
10
11
12
12
16
16
18
20
23
25

Table des 
matières

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité du Grand-Montréal

3



Mot de la 
présidente

Au nom du conseil d’administration du Centre de justice de proximité du Grand Montréal (CJPGM), je suis 
heureuse de vous présenter le rapport annuel 2020-2021.

C’est avec beaucoup de fierté, mais aussi une certaine nostalgie que j’écris mon dernier mot à titre de 
présidente, après avoir siégé huit ans au conseil d’administration du centre et passé quatre d’entre elles 
à titre de présidente. J’y ai rencontré une équipe dévouée, composée de gens de cœur qui offrent aux 
citoyen(ne)s la meilleure information possible pour les guider dans leurs démarches juridiques. 

Le sujet de l’accès à la justice a pris de l’ampleur et s’est imposé comme une nouvelle approche nécessaire 
pour les citoyen(ne)s. Je suis heureuse d’avoir pu participer à cette vague et je continuerai à vouloir 
m’impliquer, d’une façon ou d’une autre, pour aider à ce que la justice soit accessible à tous, peu importe 
leur niveau de revenu ou d’éducation.

Cette année, marquée par la pandémie, a forcé tout le milieu juridique à repenser ses façons de faire afin 
d’offrir aux citoyen(ne)s un accès à la justice en toute sécurité; elle a aussi obligé le CJPGM à adapter ses 
activités à l’univers numérique en organisant notamment des rencontres en mode virtuel. L’équipe, toujours 
aussi dynamique, a réalisé, encore cette année, beaucoup d’activités dans le but d’offrir le meilleur service 
d’information juridique, de soutien et d’orientation possible, malgré les circonstances. 

Cette année sera aussi marquée par l’arrivée d’un nouveau service gratuit de prémédiation familiale ayant 
pour but d’informer les ex-conjoint(e)s, marié(e)s ou non, sur la médiation et de les aider à se préparer avant 
celle-ci. L’année qui vient sera aussi très mouvementée, avec l’arrivée d’un autre service de prémédiation 
en matière de petites créances. Les citoyen(ne)s qui auront besoin d’information sur les avantages de la 
médiation ou sur son fonctionnement pourront être accompagné(e)s et préparé(e)s avant d’y avoir recours. 
Il s’agit de beaux défis qui sont et seront relevés avec brio par le CJPGM, j’en suis convaincue.

Avant de conclure, je tiens à remercier tous les membres qui ont siégé avec moi au conseil d’administration 
durant toutes ces années et qui y siégeront après moi. C’est un privilège d’avoir pu côtoyer ces gens 
extraordinaires qui ont à cœur cette organisation et sa mission.

Aussi, je tiens à féliciter l’équipe du CJPGM, qui aide, jour après jour, les citoyen(ne)s à comprendre les 
rouages du système judiciaire, à s’orienter vers des ressources plus spécialisées et à prendre des décisions 
éclairées quant aux options qui leur sont offertes pour faire avancer leur dossier. J’ai eu le bonheur de 
travailler avec deux directrices que j’admire pour leur sens du devoir, leur jugement et leur passion pour 
la cause. Je remercie aussi SOQUIJ de m’avoir permis de faire partie de cette équipe, qui continuera à 
m’émerveiller et que je suivrai, de loin, dans la poursuite de sa mission avec beaucoup d’intérêt.
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Manon Tremblay, notaire
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Mot de la  
directrice générale 

La gestion du changement fut la thématique de l’année marquée par une hausse de 38 % de notre 
achalandage. Bien que l’année fût truffée de défis, j’en ressors avec une énorme fierté, ainsi qu’une profonde 
reconnaissance envers le travail accompli par mon équipe, et leur énorme capacité d’adaptation.

J’ai pu compter sur la passion et le professionnalisme d’Anne, Céleste, David, José et Julien, qui ont su se 
mobiliser afin d’être aussi présents et pertinents pour la clientèle que nous desservons, malgré la distance 
qui nous était imposée. En cours de route, j’ai également intégré deux nouvelles juristes, Estelle et Karine, qui 
ont complété l’équipe avec leur enthousiasme face à notre mission et notre clientèle. Mille mercis !! 

J’en profite également pour remercier tous les membres du conseil d’administration qui, par leurs judicieux 
conseils, s’assurent de la continuité et du développement de la mission. Ils sont prêts à questionner notre 
responsabilité au-delà de l’information juridique en tenant compte de la compétence de nos ressources et 
à dynamiser notre offre de service. Ces réflexions continueront d’être à l’ordre du jour, puisque nous croyons 
fermement que le CJPGM fait partie de la solution à l’enjeu de l’accès à la justice. 

C’est avec un pincement au cœur que je souligne par ailleurs la fin du mandat de ma présidente, Me Manon 
Lemay, qui m’a accompagnée ces quatre dernières années. Son dynamisme et son réel désir d’avoir un 
impact positif dans la vie des justiciables vont nous manquer. 

Après presque dix ans en activités, nous constatons que les citoyen(ne)s veulent d’abord et avant tout 
une solution à leur problème juridique et avoir le sentiment d’être entendu. C’est la raison principale pour 
laquelle les gens se retrouvent dans nos bureaux. Après parfois de multiples recherches sur Internet et après 
avoir frappé à plusieurs portes, ils se tournent vers nous pour avoir l’heure juste. Comprendre, mais surtout 
être écoutés et obtenir une solution appropriée à leur situation. Adapter chaque rencontre en fonction des 
besoins et intérêts est l’une des clés pour favoriser un meilleur accès à la justice et constitue l’ADN des CJP. 
Fournir de l’information juridique ne se limite pas à transmettre les droits, obligations et recours possibles au 
CJPGM. Écouter sans juger, faire cheminer les personnes en regard de leurs réels besoins et s’assurer qu’elles 
ont compris et sont en mesure d’utiliser les informations obtenues pour régler leur problème représentent les 
pierres angulaires de notre mission. Dans ce contexte, notre nouveau service de prémédiation familiale lancé 
en février 2021 prend justement tout son sens.  

Notre ambition est simple : développer un réflexe CJP chez les citoyen(ne)s et devenir la première porte afin 
que toute personne aux prises avec une situation juridique obtienne rapidement les bonnes informations 
adaptées à ses besoins. L’accès à la justice présente de multiples facettes et passe notamment par l’apport 
de juristes comme ceux qui enrichissent notre équipe. Ils incarnent la justice participative et contribuent 
à rendre le droit positif, mais aussi à redonner confiance aux citoyen(ne)s en leur capacité à reprendre le 
contrôle de leur dossier. 

5

Jennifer Fafard-Marconi, avocate
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Notre impact en2021-
2020-2021

2020-2021

16 744
personnes informées

6

Rencontres avec un juriste en information  
juridique ou prémédiation 

Informations générales, demande de 
plumitifs et référencements

Participation à une séance d’information

Rencontres avec une bénévole en  
intervention sociale

Augmentation de 
l’achalandage de 38 %

5628 
rencontres  
personnalisées en  
information juridique

24
rencontres en  
prémédiation  
familiale

726
participants aux 
séances  
d’information

4
juristes accessibles 
par téléphone
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De l’information juridique à tous les jours de 
l’année : comment voir le « bout du tunnel » !   

2020-2021
Père monoparental de deux enfants de 7 et 10 ans, séparé depuis 2018, Marc contacte le CJPGM après un 
processus de divorce initié en 2019 qui ne s’est malheureusement pas déroulé dans le calme et l’harmonie. 
Après une médiation qui a échoué et presque 2 ans devant les tribunaux, Marc se retrouvait avec une facture de 
plus de 25 000$ et toujours aucun jugement. 

C’est ainsi qu’il décide de se représenter seul, en mode « essai-erreur » dans un domaine qu’il ne maîtrise pas. 
Après plusieurs appels au palais de justice, on lui a conseillé de s’adresser au CJPGM pour un soutien plus 
personnalisé, un accompagnement dans sa prise de décision et une aide dans la recherche et la complétion des 
documents appropriés. Dans le cadre du service d’information juridique, on lui a proposé d’échanger avec une 
bénévole du CJPGM. Celle-ci l’a mis en contact avec plusieurs associations de support dédiées aux personnes 
vivant le même type de situation, se trouvant isolées et ayant besoin d’un coup de pouce. C’est ce précieux 
échange, que Marc appelle « le déclic de génie », qui lui a permis de voir le « bout du tunnel »! 

Aujourd’hui, après 2 ans de combat, j’ai obtenu la garde partagée de mes enfants. Je peux jouer 
pleinement mon rôle de papa et d’homme, peut-être même plus qu’avant. De plus, le dossier de 
divorce a enfin été conclu entre les deux parties sans avocat de mon côté. Le consentement pour 
jugement a été signé, les règlements effectués, ainsi que les déclarations sous serment menant à la 
décision du juge pour prononcer le divorce.

En l’absence de connaissance des ressources disponibles, le support juridique s’avère onéreux et met 
les personnes vivant une telle situation dans une grande vulnérabilité quant au respect des droits de 
garde. Je voulais féliciter les personnes qui donnent de leur temps en faisant preuve d’empathie au 
Centre de Justice de proximité. Votre travail est primordial pour aider les personnes à défendre leurs 
droits et voir le bout du tunnel. 

Cette année a de nouveau mis en lumière l’importance d’un service personnalisé et d’une 
approche globale lors de rencontres avec des justiciables en quête d’information et d’accompagnement. 
Dotés d’une expérience pratique du système de justice et de connaissances du droit élargies, les juristes offrent 
un service personnalisé à chaque citoyen qui va au-delà de la réponse juridique. Les juristes prennent le temps 
d’écouter les justiciables, d’analyser leur situation, d’identifier leurs besoins et de leur exposer l’ensemble des 
options, en faisant ressortir les avantages et inconvénients de chacune.

Tout au long de l’année, l’équipe a accompagné des Marc. Les aider concrètement en les éclairant et les guidant 
vers des solutions créatives, en transmettant de précieuses informations qui rassurent 
en offrant des trucs pratiques et des outils essentiels à toute personne qui tente de naviguer 
dans un univers trop souvent hermétique et intimidant.
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 Nous tenons, ma femme et moi même à vous remercier infiniment pour tout l’intérêt que vous 
portez à notre requête et d’y remédier aussi efficacement et rapidement. Sachez que, grâce à votre 
motivation et vos conseils, j’ai pu obtenir disons gain de cause dans un premier temps. Pour le reste, 
je n’ai qu’à suivre sans hésiter vos précieux conseils.

Une nouvelle fois, les informations et les conseils offerts font toute la différence pour moi. Ils me 
permettront de faire face à la situation devant laquelle je me trouve de façon juste et éclairée. Tant 
au point de vue des faits qu’au plan émotionnel des choses, ces actions ont changé non seulement la 
perspective, mais la situation même à laquelle je me trouve confrontée. Vos services sont  
vraiment utiles et même essentiels. Merci encore ! 

Time was taken to listen and consider my specific situation. I did not feel rushed and could consider 
what I was being told.

J’ai pu tout de suite créer un plan d’action réaliste que j’ai pu sans tarder mettre en pratique. Déjà 
j’ai pu obtenir des résultats positifs. On m’a guidé dans ma recherche et on réussit à remplacer 
mes angoisses par une action concrète vers la résolution de mon conflit. Je suis maintenant plus 
confiante. Merci de nous donner accès à un tel service.

La professionnelle a été très proactive. Elle a pris le temps de cerner mes préoccupations et  
proposer des solutions adaptées. Je suis très satisfait.

96 %  
situation est déjà 
conflictuelle ou  
judiciarisée

48 %  
justiciables non  
représentés  
(incluant devant la 
Division des petites 
créances)

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité du Grand-Montréal
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Historique2020-2021

2010
Grâce à un partenariat financier entre le Barreau 
du Québec, la Chambre des notaires du Québec, 

le ministère de la Justice et la Société québécoise 
d’information juridique, un projet-pilote fut mis 

sur pied permettant l’implantation de trois CJP à 
travers la province (Bas-Saint-Laurent,  
Capitale-Nationale et Grand-Montréal). 2011

Inauguration du CJPGM en présence du ministre 
de la Justice du Québec, Me Jean-Marc Fournier, 
et de près d’une centaine d’invités. 2013

Projets-pilotes furent couronnés de succès. Les 
trois CJP déjà implantés ont reçu l’aval du ministre 

de la Justice, Me Bertrand Saint-Arnaud, pour 
poursuivre leurs activités de façon permanente. 

Depuis, sept autres CJP ont vu le jour, soit en 
Outaouais, Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, 

Saguenay-Lac-Saint-Jean, Montérégie, Côte-Nord, 
Mauricie et au Nunavik. 2021

Après près de 10 ans d’activités, nous avons 
informé plus de 60 000 personnes et participé à 
la formation de plus de 65 étudiant(e)s ! 

Financement
Depuis la fin du projet-pilote, les CJP sont subventionnés par le Fonds Accès Justice. Ce fonds spécial soutient 
des actions en matière d’accès à la justice. Les revenus proviennent des crédits du ministère, de l’entente 
Canada-Québec concernant les mesures québécoises de justice familiale et de la contribution de 8$ exigée des 
personnes qui commettent une infraction aux lois pénales québécoises. 

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité du Grand-Montréal
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◊	 Me Jennifer Fafard-Marconi,  
directrice générale

◊	 Me Anne Bolduc

◊	 Me Estelle Drouin-Touchette

◊	 Me Céleste Ferland-Lavallée

◊	 Mme José Guinta, agente 
principale à l’accueil 

◊	 Me Karine Robillard

◊	 Me David Théodore Searle 

Au cours de l’année, Me Julien Dion  
a également fait partie de l’équipe.

Le CJPGM accueille deux juristes au cours de l’hiver 2021 !   

Travailler au CJPGM, c’est grandir quotidiennement 
en tant qu’humain et juriste, apprendre sur soi et 
transmettre aux autres, le tout à travers des journées 
remplies de défis et de belles rencontres. 

Estelle Drouin-Touchette,  
avocate 

Depuis mon arrivée au sein de l’équipe, je constate 
à quel point les besoins juridiques et humains 
des personnes sont immenses! Notre écoute, 
notre disponibilité et notre attention à leur égard 
contribuent certainement à rendre la justice plus 
humaine et accessible. Quel beau milieu de travail!!

Karine Robillard, avocate 

Au cours de l’année 2020-2021, le CJPGM a pu compter sur le travail de Mme Claude Simard aux 
communications nationales, de Me Sylvie Da Rocha, responsable nationale du volet prévention et règlement 
des différends (PRD), ainsi que Me Vanessa Drolet et Mme Marianne Leune-Welt à titre de coordonnatrices du 
programme de prémédiation. 
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Implication 
étudiante

Le CJPGM accueille chaque année une multitude d’étudiants. C’est un réel plaisir pour nous de former la relève et 
d’apprendre à la connaître. Cette année, en contexte de pandémie, nous avons dû revoir très rapidement notre 

Anne Bolduc, avocate 

Partenariat avec  
3 programmes  
universitaires 

Nouveau  
partenariat avec l’école 
de technique juridique 
d’Ahuntsic  

2354
heures de formation et 
de sensibilisation  
à l’enjeu de l’accès  
à la justice 

Mme Florence Morin-Lefebvre, Mme Naomie Desjardins, et  
Mme Roxanne Bernier, COOP, Université de Sherbrooke

Mme Sofia Perez-Valiente et M Alexandre Bouchard,  
Université de Montréal

M Sean Giacobbe, Pro Bono Students Canada (PBSC)

Mme Marie-Ève Turcot, maîtrise en travail social, UQAM

Mme Charlotte Beauchesne, étudiante d’été

Mme Faella Valéry, technique juridique Ahuntsic 

offre de service, de même que la façon dont nous accompagnons nos étudiant(e)
s dans leur apprentissage. Ce fut tout un défi! Nous avons toutefois su nous adapter 
et conserver cette proximité avec les étudiant(e)s qui nous est si chère et qui nous 
permet de nous démarquer. J’ai personnellement découvert des étudiant(e)s brillants, 
motivés et passionnés par l’accès à la justice. Nous avons trouvé une façon de 
travailler en collaboration étroite, nous permettant même parfois d’oublier la distance 
et les écrans qui nous séparaient! Je tiens donc à remercier, au nom de tous mes 
collègues, la belle cohorte d’étudiant(e)s des derniers mois. Merci d’abord pour votre 
patience et votre compréhension et merci enfin pour l’extraordinaire travail que vous 
avez accompli tout au long de l’année! L’avenir vous réserve de très belles choses.  



Ce que je retiens principalement de mon stage au sein du CJPGM, c’est certainement l’esprit 
d’équipe et la collaboration quotidienne entre les avocat(e)s et stagiaires dans le but commun 
d’éclairer les personnes à travers leurs démarches au sein du système de justice québécois. 
Malgré le contexte particulier de pandémie et le déroulement de ce stage en télétravail, l’équipe du 
CJPGM a su hautement se démarquer par son accueil chaleureux et son mentorat d’exception. En 
plus d’acquérir de multiples connaissances juridiques dans différents domaines de droit, ce stage 
enrichissant m’aura permis de constater concrètement les rouages du système de justice et, ainsi, 
réaliser lors de chaque discussion l’importance de l’accessibilité de la justice. Mon expérience 
professionnelle au Centre de justice demeure mémorable, tant pour les riches apprentissages 
juridiques que pour l’équipe motivée et dévouée avec laquelle j’ai eu la chance de travailler. 
 
Florence Morin-Lefebvre, étudiante en droit, Université de Sherbrooke 
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Rapport 
d’activités 2020-2021

Comme tous les organismes du Québec et du monde entier, l’année du CJPGM s’est déroulée sous le signe des 
mesures sanitaires, de la pandémie de la COVID-19 et des « zooms » quotidiens!  Afin de respecter les directives 
du gouvernement du Québec et de protéger notre personnel et le public, nos bureaux sont demeurés fermés une 
grande partie de l’année avec, comme seule exception, la brève période de déconfinement pendant laquelle nous 
avons offert des rendez-vous en personne.

Comme nous avions l’habitude d’offrir le service d’information juridique en personne seulement, notre équipe 
a dû déployer toute sa flexibilité et sa créativité afin de mettre en place un plan de continuité, puis adapter 
ce même plan au fil de l’année afin d’être plus efficace et pertinent. Les mesures sanitaires nous ont forcés 
à revoir nos modes d’intervention, tout en ne sacrifiant pas pour autant la proximité et l’accessibilité qui fait 
partie de notre ADN et est au cœur de notre mission. Mettre en place un service d’information juridique et 
d’écoute en intervention sociale 100 % téléphonique nous a rapprochés des justiciables, en nous permettant 
d’entrer directement dans leur milieu de vie. Nous avons ainsi pu rejoindre davantage les personnes isolées par 
la pandémie et les rassurer par notre écoute active et notre vulgarisation des notions juridiques importantes 
pour la vie de tous les jours. Nos services étant disponibles à longueur d’année, nous avons pu accompagner les 
personnes au fil de leur inquiétude liée à la situation sanitaire, transmettre des documents en ligne et développer 
une écoute malgré la distance qui nous séparait. 

Le téléphone n’a pas dérougi au CJPGM, démontrant qu’il est bien ancré dans le paysage juridique montréalais. 
Nous avons d’ailleurs constaté une hausse significative du nombre de demandes pour la petite équipe. Notre 
priorité fut donc le maintien d’un service téléphonique rapide et accessible, afin d’assurer notre disponibilité 
auprès des communautés desservies. 

Le CJPGM a été créé dans l’objectif de contribuer à l’accès à la justice à travers la région de Montréal. Nous 
desservons donc une vaste population de plusieurs millions avec une petite équipe de 4 juristes généralistes. 

COVID-19 – continuité de nos services d’information à 
l’écoute des Montréalais(es)  
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Afin d’offrir un service de qualité et efficace, nous avons dû concentrer nos efforts sur les membres de la 
communauté montréalaise. Or, force est de constater qu’un nombre record de personnes n’ont malheureusement 
pas pu être rencontrées. 

 J’ai reçu plusieurs précisions sur les 
obligations reliées au Code de procédure 
civil, quant aux procédures. Les 
renseignements pertinents m’ont permis 
de pouvoir progresser avec meilleure 
compréhension et cibler mes obligations. 
Merci pour ce service nécessaire et 
essentiel.

Courtois, concis et ils m’ont grandement 
aidé lors de ma convocation au Tribunal 
administratif du logement où je devais 
me représenter seule. Merci! Je vais 
recommander vos services. 

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité du Grand-Montréal

5628
rencontres personnalisées 
d’information juridique 

En moyenne 120  
rencontres par semaine 

1471
personnes de régions non 
desservies n’ont pas pu 
être rencontrées 

13
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Les questions furent variées et nous avons observé une hausse du nombre de questions en droit de la consommation 
et en droit du travail.1 

1	

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité du Grand-Montréal
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46 %  
situation en droit civil 

Comment agir dans le contexte de la fermeture quasi totale des tribunaux ?   
Qu’est-ce que signifie la suspension des délais ? 

50 %  
explication sur le système 
judiciaire et procédure civile 
générale

9 %  
contrat de  
consommation

Puis-je annuler un contrat pour cause de 
force majeure ?

18 %  
bail de logement 

Comment peuvent fonctionner les 
visites de logement avec la COVID-19 ? 

8 %  
droit du travail

Est-ce que mon employeur peut me 
mettre à pied temporairement ? 

19 %  
droit de la famille

Comment fonctionne la garde partagée en 
temps de pandémie ? 

Pour un portrait complet de nos demandes, voir l’annexe « L’année en chiffres »
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Saint-Laurent

Grand-Montréal2  

15

Selon les indicateurs les plus récents de l’agglomération de Montréal, ville.montreal.qc.ca  Statistiques trouvées dans le profil 

sociodémographique de la région métropolitaine de Montréal du recensement de 2016

  

1 

2	

Région métropolitaine 

Agglomération de Montréal

2 052 910  

4 098 927
50 % de la population du Québec 

Plus du tiers de la 
population montréalaise 
est née à l’étranger, dont 
1 sur 5 sont de nouveaux 
arrivants

2 % de la population de 
l’agglomération de Montréal affirment 
ne pas pouvoir communiquer ni en 
français ni en anglais

29 % 
rencontres se  

déroulent en anglais 

21 % 
langue maternelle 

autre que le français 
ou l’anglais 

6 % 
rencontres avec une 
barrière linguistique 

Quotidiennement, l’équipe fait face à des situations et à une clientèle qui ne se retrouvent pas nécessairement 
ailleurs au Québec. Elle présente des particularités qui lui sont propres et caractéristiques d’un grand centre 
urbain, notamment en termes de barrières culturelles, linguistiques et sociales. L’équipe s’outille présentement 
afin d’offrir un service inclusif qui incarne nos valeurs de respect et d’ouverture d’esprit.   
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Ayant à cœur la compréhension de la situation juridique individuelle et dans un souci d’offrir un service complet, 
l’équipe a développé au cours des années une banque impressionnante de modèles de procédure et de fiches. 
Puisque le droit et la procédure sont en constante évolution, ces modèles doivent être mis à jour périodiquement. 
Un effort a été déployé cette année pour mettre à jour la banque en fonction des nouveaux règlements et des 
adaptations liées à la COVID-19. De plus, plusieurs nouveaux documents ont été créés afin de mieux outiller les 
justiciables. Ces modèles sont disponibles pour l’ensemble des juristes des CJP à travers une bibliothèque en 
ligne. De plus, plusieurs documents sont maintenant disponibles directement sur notre site Internet pour une 
meilleure accessibilité à la justice.

◊	 Guide : Interrogatoire et contre-interrogatoire 

◊	 Guide faire ma propre recherche juridique 

◊	 Lexique protocole de l’instance 

◊	 Ligne du temps : petites créances 

◊	 Ligne du temps : Tribunal administratif du 
logement 

◊	 Modèle de lettre d’invitation à la médiation 
familiale 

◊	 Préparation de ma cause

29 % 
des rencontres où la personne a 
reçu une trousse d’outils pour la 

soutenir dans ses démarches 

Exploration des valeurs, 
besoins, émotions et 

sentiments

Accompagnement vers une 
solution appropriée Promotion de la médiation 

Depuis le 18 février 2021, grâce au lancement d’un important projet-pilote, les CJP à travers le Québec offrent un 
service de prémédiation en matière familiale.

CJPGM : outil pratique pour les justiciables

CJPGM innovant : projet-pilote en  
accompagnement avant la médiation familiale
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Lors des rencontres d’information juridique, les juristes amenaient déjà les personnes rencontrées à réfléchir à 
la solution appropriée pour elles-mêmes et leur présentaient différentes options pour régler leur conflit, telles 
que convenir d’une entente satisfaisante pour les deux parties ou participer à une médiation. Avec le service de 
prémédiation, l’exploration des Valeurs, Intérêts, Besoins, Émotions et Sentiments (les « VIBES ») est au cœur des 
rencontres. Afin de pouvoir soutenir adéquatement les personnes rencontrées dans le cadre de ce projet unique au 
Québec, l’équipe de coordination nationale a planifié deux semaines de formation sur mesure intensives et riches en 
apprentissage auprès de plusieurs spécialistes. 

Rapport annuel 2020-21 
Centre de justice de proximité du Grand-Montréal

◊	 Violaine Belzile

◊	 Lorraine Filion 

◊	 Miville Tremblay

◊	 Sarah-Jane Turcot

Depuis le lancement du service, j’ai eu la chance de participer à plusieurs rencontres de prémédiation. Lors d’une 
rencontre, j’aide la personne à déterminer si la médiation est le processus adapté à sa situation, je lui fournis 
l’information juridique dont elle a besoin et je la rassure par rapport à ses craintes. Si elle est intéressée par la 
médiation, ce qui est souvent le cas, je lui explique comment choisir un médiateur en qui elle aura confiance et je 
l’accompagne dans l’identification de ses priorités, afin qu’elle soit en mesure de les exprimer lors de la médiation. 

Céleste Ferland-Lavallée, 
avocate 

Je garde en souvenir une rencontre de prémédiation particulièrement satisfaisante. 
Le citoyen était emballé par le service offert! Il m’a dit qu’il s’était senti écouté, non 
jugé et que le programme de prémédiation répondait à ses attentes face au système 
de justice. C’est le genre de rencontre qui me confirme que je suis à la bonne place et 
que le CJPGM aide vraiment les gens de manière concrète.  
 
Je suis convaincue que le service de prémédiation contribuera à un réel changement 
de culture, tel que voulu par le Cpc adopté en 2016 qui mettait de l’avant les modes 
appropriés de résolution des conflits. Ce nouveau service s’inscrit aussi parfaitement 
dans la mission du CJPGM de favoriser l’accès à la justice et l’empowerment de la 
population. Par définition, la médiation permet aux gens de trouver eux-mêmes une 
solution « sur mesure » à leur situation! 

Le projet en chiffres

4 semaines 24 rencontres
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Dans le contexte pandémique, une enquête réalisée par Statistiques Canada de pair avec l’Agence de la Santé 
publique du Canada révèle qu’un Canadien(ne) sur 5 a eu un dépistage positif pour des symptômes de dépression, 
d’anxiété ou de stress post-traumatique. 

L’étude révèle que la prévalence des troubles mentaux est nettement supérieure chez les personnes qui éprouvent 
de la difficulté à respecter des obligations financières ou à répondre à des besoins essentiels (40 % d’entre elles 
sont touchées), de même que chez les personnes qui éprouvent des sentiments de solitude ou d’isolement.4  Les 
personnes desservies par le CJPGM sont donc d’autant plus vulnérables depuis la pandémie. Elles se présentent 
pour des problèmes de nature légale, mais ceux-ci ne représentent souvent que la pointe de l’iceberg de leur vécu 
personnel. Des problématiques sociales, économiques, psychologiques et culturelles s’additionnent très souvent à 
leur situation juridique et émergent durant les rencontres avec les juristes. 

À la lumière de ces constats, en janvier 2020, un projet-pilote a été implanté, en partenariat avec l’Université du 
Québec à Montréal. Une étudiante en travail social a été accueillie à titre de stagiaire en intervention psychosociale. 
Sans remplacer le travail de l’accueil psychosocial dans les CLSC, elle a travaillé en multidisciplinarité avec l’équipe 
de juristes afin d’offrir un service complet et contribuer à redonner espoir et confiance chez les plus vulnérables. Ce 
projet-pilote a définitivement mis en lumière l’importance d’un tel service dans le cadre de la mission du CJPGM, 
qui souhaite soutenir et redonner le pouvoir sur la situation aux personnes qui nous consultent, dans une approche 
globale de leurs problèmes juridiques. C’est pourquoi le CJPGM a sauté sur l’occasion de prolonger sa collaboration 
avec l’étudiante cette année. Et ce n’est que le début ! Elle aura l’occasion de compléter son activité d’intervention à 
la maîtrise au CJPGM en 2021-2022 !  1

3 Direction régionale de santé publique de Montréal  
4 https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/210318/dq210318a-fra.htm

1 québécois sur 5 
sera touché de près 
ou de loin par la  
maladie mentale

À Montréal, plus de 3 personnes sur 10 se  
situent à un niveau élevé de l’échelle de détresse  

psychologique, soit une proportion un peu plus 
élevée que dans l’ensemble du Québec3   

CJPGM multidisciplinaire :  
projet-pilote en orientation psychosociale
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C’est avec un plaisir renouvelé que je me suis impliquée au CJPGM cette année. 
Mon stage et le projet-pilote d’orientation psychosociale ayant été interrompus 
abruptement en raison du contexte sanitaire l’année dernière, j’ai offert de m’impliquer 
en tant qu’intervenante sociale bénévole. À travers ce bénévolat, le CJPGM offre un 
service d’écoute et d’orientation sociale qui est à mon sens essentiel, surtout avec la 
situation mondiale que nous vivons. La pandémie a imposé un frein social complet, 
mais la détresse psychologique et les besoins sociaux s’accentuent et cela ressort 
beaucoup durant mes appels. L’intervention téléphonique comporte certains défis, 
mais tout comme l’équipe de juristes, j’ai su m’adapter à ce fonctionnement. Je suis 
vraiment contente de pouvoir offrir aux gens l’écoute et les références dont ils ont 
besoin. Ma paye, c’est toute l’expérience que j’acquiers et la différence que j’apporte, 
aussi minime soit-elle! 

Marie-Ève Turcot, 
candidate à la maitrise 
en travail social 

Le projet en chiffres

19

26
semaines

49
personnes ont  
été rejointes 

Orientation vers 22 
organismes répondant 

à divers besoins 

75 
personnes référées 

au service

2 tentatives d’appels sont 
effectuées pour chaque 
personne

ex. aide au logement, à 
l’emploi, soutien psychosocial, 
alimentaire, aide familiale
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Du jour au lendemain, nous avons dû adapter nos séances d’information à un public virtuel. 
C’est avec énormément de fierté que l’équipe a réussi à garder le cap cette dernière année. 

En l’espace de quelques mois seulement, toutes nos séances d’information ont été adaptées 
à la nouvelle réalité virtuelle et l’équipe de juristes s’est également adaptée aux nouvelles 
technologies et à la transmission d’informations juridique à travers un écran. Famille, 
logement, travail, achats et magasinage; l’ensemble des sujets qui touchent la vie courante 

Faire de la prévention 
juridique auprès de 

populations marginalisées

Soutenir les justiciables qui 
préparent une cause judiciarisée 

devant les tribunaux 

Promouvoir nos 
services 

« J’ai acheté une auto usagée à 2000$ qui ne 
fonctionne pas. Qu’est-ce que je fais ? »  
- Cours de francisation pour adultes

« Est-ce que les deux demandeurs doivent venir 
témoigner au procès ? » - La préparation et l’audience, 
Cour du Québec, Division des petites créances

Le seul point négatif 
que mes jeunes ont 
trouvé est que la 
rencontre s’est passée 
trop rapidement. Je 
crois que c’est bon 
signe !

sont présentés de manière dynamique et interactive.  

Nos constats sont très positifs et nous encouragent pour la suite. Nous avons pu rejoindre presque autant de personnes 
qu’avant la pandémie. Par ailleurs, nous avons noté un niveau de satisfaction tout aussi élevé. La nature interactive et 
conviviale des séances était appréciée, et ce, malgré la distance qui nous séparait tous. 

Nous souhaitons également souligner notre collaboration avec le ministère de la Justice dans l’offre de nos séances 
d’information portant sur les petites créances. Les participant(e)s ont eu la chance de pouvoir rencontrer Me Suzanne 
Handman, ancienne juge à la Cour du Québec et membre du CA du CJPGM, ainsi que l’Honorable Enrico Forlini, juge 
à la Cour du Québec. Nous tenons à les remercier pour leur soutien indéfectible et leur aide dans la refonte de nos 
présentations virtuelles en deux parties, permettant ainsi de les rendre plus accessibles en format virtuel.

Fort de ce partenariat qui date maintenant depuis plus de 5 ans, nous avons entamé une nouvelle collaboration avec le 
Tribunal administratif du logement. Restez à l’affût pour suivre les développements en 2021-2022!

« Quand je suis en processus pour louer un logement, 
les propriétaires ont le droit de me demander quels 
documents? » - Ateliers dans les Cégeps

CJPGM de l’information pour prévenir :  
nos séances d’information grand public !    
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Nouveaux partenariats

Mon amour pour les séances d’information ne fait que croître depuis mes trois 
dernières années au CJPGM. Je chéris chaque rencontre avec des adultes qui 
cherchent à mieux comprendre leur monde, la société. Et j’ai un faible tout particulier 
pour mes rencontres avec les adultes en cours de francisation, de braves êtres 
humains qui viennent de partout dans le monde, qui commencent à zéro leur vie 
à Montréal et qui apprennent en plus la langue de Molière, rien de moins! Bref, ils 
méritent toute notre admiration. Mon défi lors de chaque séance d’information : leur 
communiquer aussi simplement et exactement que possible les meilleurs outils  
pour tirer leur épingle du jeu juridique québécois.  

David Théodore Searle, 
avocat

◊	 CRIC

◊	 Grand Chemin

◊	 Cégeps Maisonneuve et Saint-Laurent

Centre de francisation

Participant(e)sAteliers | Séances

Cégeps

Petites créances

Organismes partenaires 
divers 

12

2

3

5

alias capitaine des cheerleaders pour les 
séances d’information du CJPGM 

549

18

82

77

« Vraiment une conférence qui mérite d’y être assistée! David Searle nous a beaucoup éclairés sur nos idées 
préconçues. Il est super fin et très à l’écoute. Un grand bravo à lui et au CJPGM pour tout! ». 

Les séances d’information en chiffres

726 citoyen(ne)s mieux outillé(e)s pour 
prévenir les problèmes juridiques 
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CJPGM rayonne et s’implique dans la communauté  

Cette année exceptionnelle nous a poussés à sortir de nos zones de confort. Malgré tout, arrêter de travailler en 
silo et favoriser les collaborations demeurent prioritaires pour le CJPGM.  Nous nous sommes donc tâchés d’aller 
rejoindre les Montréalais(e)s dans ces moments plus difficiles et de nous impliquer dans notre communauté, et 
ce, en ligne!

5252 vues

Blogue de la SOQUIJ – David Théodore 
Searle a rédigé 3 billets 

Facebook Live – en collaboration avec la clinique 
juridique de Saint-Michel et le journaliste Pierre 
Craig, Me David Théodore Searle a animé un atelier 
en direct Consommateurs avertis en temps de 
COVID-19  

Forum québécois sur l’accès à la justice civile et 
familiale – La directrice générale siège sur le comité 
directeur du forum au nom du réseau des CJP 

 
2942 personnes atteintes | 328 vues

Facebook Live –  en collaboration avec 
Éducaloi, David Théodore Searle a animé 
un Diner droit : Les aspects juridiques de la 
vaccination en français et en anglais  

 
1163 personnes atteintes | 634 vues

Forum citoyen de l’Institut québécois 
de réforme du droit et de la justice – La 
directrice a été panéliste pour introduire 
les notions d’accès à la justice aux 
participant(e)s

Institut québécois de réforme du droit et de la 
justice – Le CJPGM est membre partenaire, la 
directrice siège sur le conseil d’administration 

Réseau d’éducation juridique au Québec – 
membre partenaire, la directrice a siégé sur 
le réseau au nom du réseau des CJP

Salon Visez Droit – Céleste Ferland-Lavallée a 
animé un atelier sur les conjoints de fait

Semaine de l’éducation juridique – Julien 
Dion a animé un atelier à l’école secondaire 
des Studios  

Coup de pouce – contribution à un article sur la 
séparation publié à l’hiver 2021 
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Le CJPGM tient à remercier le ministère de la Justice du Québec qui a financé ses activités au cours de la dernière 
année, ainsi que toute l’équipe du Bureau du Fonds accès justice pour leur soutien.

De plus, le CJPGM remercie d’autres organismes qui l’ont aidé à réaliser sa mission. 

Remerciements

Ce fut un grand plaisir de monter ces projets pour une justice plus accessible. Nous souhaitons remercier 
tous nos partenaires pour leur collaboration, sans quoi ces initiatives n’auraient pas eu lieu. Nous tenons à 
remercier tout particulièrement :

◊	 Mes Émilie Brien, Julie Pomerleau et Emmanuelle Faulkner de SOQUIJ 

◊	 Professeur Pierre-Claude Lafond 

◊	 Mes Marjolaine Condrain-Morel et Alain Deschamps d’Éducaloi 

◊	 Le journaliste Pierre Craig 

◊	 Me Nada Boumeftah de la Clinique juridique Saint-Michel 
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Le CJPGM remercie également toutes les personnes membres de son conseil d’administration.

◊	 Me Manon Lemay, présidente, 
désignée par la Société québécoise 
d’information juridique (SOQUIJ)

◊	 Me Catherine Morneau, vice-présidente, 
désignée par le ministère de la Justice 

◊	 Me Marie-Hélène Talbot, trésorière, 
désignée par la Chambre des 
notaires du Québec

◊	 Me Carle Jane Evans, secrétaire, 
nommée comme représentante des 
citoyens

◊	 Me Marc Charbonneau, 
administrateur, désigné par le 
Barreau du Québec 

◊	 Me Suzanne Handman, administratrice, 
désignée par le Barreau du Québec 

◊	 Me Sabina Watrobski, 
administratrice, désignée par la 
Chambre des notaires du Québec

◊	 Mme Cindy Lapointe, administratrice, 
CAVAC de Montréal, élue par les membres 
partenaires



25

16 744  
personnes ont fait  
appel à nos services 

6378  
personnes informées 
sur leurs droits 

L’année en chiffres

Hausse de 38 % du nombre de demandes de nos services  

5628 
rencontres personnalisées 

d’information juridique

1471 personnes de régions non desservies par 
un CJP n’ont pas pu recevoir nos services

1467 personnes n’ont pas pu être rejointes 
après plusieurs tentatives de retour d’appel

726
personnes ont participé à  
une séance d’information 

24
rencontres personnalisées 

de prémédiation 
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Refus de répondre  : 17  %

Refus de répondre  : 5 %

84 % Montréal

6 % Couronne Nord

2 % Laval

1 % Rive-Sud

2 % ailleurs

GENREÂGE

55 %
femmes

46 %
hommes

Refus de répondre  : 4  %

Qui utilise nos services en un coup d’œil ? mmunauté  

0 % moins de 18 ans

19 % entre 18 et 35 ans

32 % entre 36 et 50 ans

21 % entre 51 et 65 ans

11 % plus de 65 ans

RÉSIDENCE
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Refus de répondre  :  25 %

Français

*6 % rencontres avec une barrière linguistique 

*29 % rencontres en anglais 

Anglais Autres

Refus de répondre  :  23  %

66 % 13 % 21 %

23 % - moins de 20 000 $

2 % primaire

12 % secondaire

6 % DEP

14 % collégial

34 % universitaire

8 % postuniversitaire

21 % - 20 000 $ à 40 000 $

17 % - 40 000 $ à 60 000 $

7 % - 60 000 $ et 80 000 $

7 % - plus de 80 000 $

44 %
des citoyens rencontrés  
ont un revenu  
inférieur à 40 000 $

LANGUE MATERNELLE

REVENUS

ÉDUCATION 
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Refus de répondre  : 4  %



QUI LUI A PARLÉ DE NOUS ?  

Organisme communautaire 10 %

Organisme gouvernemental ou député 21%

Palais de justice 13 %

Barreau / Chambre des notaires / Professionnel du droit 5 %

Amis / Parents 6 %

Site Internet 19 %

Ville 1 %

Service Québec 3 %

Réseaux sociaux 1 %

Autres 6 %

80 %
sont des nouveaux usagers 

Qui lui a parlé de nous ?munauté  

Refus de répondre  :  15  %
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DOMAINE DE DROIT Demandes  %

Droit familial 1075 19 %

Droi civil 2588 46 %

Droit du travail 440 8 %

Droit criminel et pénal 269 5 %

Succession / libéralité 151 3 %

Droit des personnes 218 4 %

Droit public / administratif 186 3 %

Droit commercial / corporatif 397 1 %

Biens 245 4 %

Preuve / procédure civile 262 5 %

Autres 120 2 %

Les rencontres en droit de la famille concernent : 

229 (4 %)
révision d’un jugement

500 (9 %)
contrat de consommation

135 (2 %)
dossier en voie de se régler à l’amiable

175 (3 %)
responsabilité extracontractuelle 

Un portrait de nos rencontres en chiffres

1 034 (18 %)
bail d’un logement 

600 (11 %)
division des petites créances
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407 boul. Saint-Laurent, bureau 410 
Montréal, Québec, H2Y 2Y5

 
514-227-3782

www.justicedeproximite.qc.ca


